
 

 

 

 

 

 

       Mediateur/trice Animateur/trice Numérique 

 
La formation de : MEDIATEUR.TRICE ANIMATEUR.TRICE NUMERIQUE se compose de deux modules qualifiants et d’un module certifiant correspondant 
à l’activité type 1 du titre professionnel Responsable d’Espace de Médiation Numérique niveau 5 (code NSF : 320t). A cette activité type correspond un 

Certificat de Compétences Professionnelles (CCP). 
 

 
Le (la) Médiateur.trice Animateur.trice Numérique assure des services 
d'assistance en informatique ou d'initiation aux usages numériques auprès 
de tous publics (âges, niveaux et besoins divers). 

A partir d'une analyse attentive de la demande, du besoin et de la situation, 
il (elle) propose des solutions, accompagne les utilisateurs et leur facilite la 
prise en main d'outils informatiques, d'équipements multimédias et de 
services numériques, que ce soit dans un lieu collectif ou au domicile des 
particuliers. Il (elle) peut être amené (e) à intervenir sur des logiciels et des 
réseaux locaux. Il exploite ses compétences pédagogiques dans la 
préparation de supports et de contenus d’apprentissage et dans l’animation 
de séances (individuelles ou collectives) et d’événements servant à 
sensibiliser ou à former les publics. 

Il (elle) installe et paramètre les matériels et les logiciels en conformité avec 
la sécurité, la législation, en respectant les règles d'intervention propres au 
lieu, particulier ou collectif, et les termes des contrats (contrat de garantie...) 
relatifs aux équipements. 

Afin de conseiller utilement ses clients, il (elle) doit exercer en permanence 
une veille lui permettant de suivre les évolutions liées au numérique 
(législatives, techniques, technologiques, culturelles, etc.). 

Dans le cadre des services à la personne, il (elle) assure une prestation de 
services en réponse à la demande, en respectant la confidentialité et la 
limite de son champ d'intervention. 

Il (elle) doit être capable d'établir une relation adaptée à un client ou à un 
groupe ; il (elle) organise sa prestation en fonction des situations 
rencontrées. 

Cet emploi s'exerce, le plus souvent sous statut de salarié, au domicile des 
particuliers (services à la personne) ou au sein d'espaces numériques 
publics intégrés dans une collectivité et sous l'égide d'un ou plusieurs labels 
nationaux (EPN, ECM, Cyber-base, Fab Lab etc.), dans les écoles, les 
cybercafés, les services d'assistance téléphonique ou encore au sein de 
grandes entreprises. 

Les conditions d'exercice de l'emploi varient selon les lieux, les 
établissements et les événements. Les horaires sont variables et souvent 
décalés (travail le soir et en fin de semaine), et liés à la disponibilité de la 
clientèle. 

Les déplacements peuvent représenter un temps important. La possession 
d'un moyen de locomotion est parfois nécessaire. L'activité requiert 
occasionnellement le port de charges (ordinateurs, imprimantes). 

 
 

 
 

 
 
 
 
 

Emploi métier de rattachement suivant la nomenclature du ROME : G1202- Animation d'activités culturelles ou ludiques ; K2111- Formation 
professionnelle 

 
 
 
 

 
Module 1 : Adopter une posture professionnelle et une 
communication efficace pour interagir dans un 
environnement de travail 

 

 Développer la confiance en sa capacité à réussir

 Communiquer avec efficacité à l’oral et à l’écrit

 S’approprier les codes socio-professionnels attendus en 
entreprise : « apprendre à changer »

 
 
 

 
Module 2 : Mobiliser les compétences numériques 
fondamentales en contexte professionnel 

 

 S’ouvrir au monde du numérique

 Accéder aux outils de son environnement numérique (réglages 
de base, barre de tâches, enregistrement, téléchargement, 
impression…)

 Utiliser une suite bureautique professionnelle

 Effectuer une recherche sur internet et communiquer avec des 
outils numériques (recherche d’information, les moteurs de 
recherche, les principaux services et procédures 
dématérialisées.

 Protéger et sécuriser l’environnement numérique

 Assurer la gestion et le premier niveau de maintenance du 
matériel numérique

 Créer des documents textuels multimédias et Web

 
CCP - 2698 (REMN) - Accompagner différents publics vers 
l'autonomie dans les usages des technologies, services et 
médias numériques 

 

 Elaborer des programmes d’actions de médiation facilitant 
l’appropriation des savoirs et des usages numériques 

 Concevoir et produire des ressources pédagogiques et 
documentaires pour différents supports 

 Accueillir différents publics, les informer et proposer des actions 
de médiation numérique 

 Préparer et animer des actions de médiation individuelles et 
collectives dans différents environnements numériques 

 



 

 
 
 
 
 
 

MODALITES D’OBTENTION DU TITRE PROFESSIONNEL² 

 
 

NB : les candidat.e.s issu.e.s de la formation MAN et ayant validé le CCP 2698 du Titre Professionnel REMN, doivent se référer au § 3 du présent 

document. 

 

1 – Pour un candidat issu d’un parcours continu de formation 

A l’issue d’un parcours continu de formation correspondant au titre visé, le candidat est évalué par un jury composé de professionnels, sur la 

base des éléments suivants : 
o une mise en situation professionnelle ou une présentation d’un projet réalisé en amont de la session, complétée par un entretien 

technique, un questionnaire professionnel, un questionnement à partir de production(s) si prévus au RE ; 

o les résultats des évaluations passées en cours de formation ; 
o un dossier professionnel dans lequel le candidat a consigné les preuves de sa pratique professionnelle, complété d’annexes si 

prévues au RE ; 

o un entretien final avec le jury. 

2 – Pour un candidat à la VAE 

Le candidat constitue un dossier de demande de validation des acquis de son expérience professionnelle justifiant, en tant que salarié ou 
bénévole, d’une expérience professionnelle d’un an en rapport avec le titre visé. 

Il reçoit, de l’unité départementale de la Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l'Emploi 
(DIRECCTE), une notification de recevabilité lui permettant de s’inscrire à une session titre. 

Lors de cette session, le candidat est évalué par un jury de professionnels, sur la base des éléments suivants : 

o une mise en situation professionnelle ou une présentation d’un projet réalisé en amont de la session, complétée par un entretien 
technique, un questionnaire professionnel, un questionnement à partir de production(s) si prévus au RE ; 

o un dossier professionnel dans lequel le candidat a consigné les preuves de sa pratique professionnelle, complété d’annexes si 
prévues au RE ; 

o un entretien final avec le jury. 

Pour ces deux catégories de candidats (§ 1 et 2 ci-dessus), le jury, au vu des éléments spécifiques à chaque parcours, décide ou non de 

l’attribution du titre. En cas de non obtention du titre, le jury peut attribuer un ou plusieurs certificat(s) de compétences professionnelles (CCP) 

composant le titre. Le candidat peut se présenter aux CCP manquants dans la limite de la durée de validité du titre. Afin d’a ttribuer le titre, un 

entretien final se déroule en fin de session du dernier CCP, et au vu du livret de certification. 

En cas de révision du titre, l’arrêté de spécialité fixe les correspondances entre les CCP de l’ancien titre et ceux du titre révisé. Le candidat se 

présente aux CCP manquants du nouveau titre. 

En cas de clôture du titre, le candidat ayant antérieurement obtenu des CCP dispose d’un an à compter de la date de la fin de validité du 

titre pour obtenir le titre initialement visé. 
 

3 – Pour un candidat issu d’un parcours discontinu de formation ou ayant réussi partiellement le titre (formation ou VAE) 

Le candidat issu d’un parcours composé de différentes périodes de formation ou ayant réussi partiellement le titre peut obtenir le titre par 

capitalisation des CCP constitutifs du titre. 

Pour l’obtention de chaque CCP, le candidat est évalué par un jury composé de professionnels. L’évaluation est réalisée sur la base des 
éléments suivants : 

o une mise en situation professionnelle ou une présentation d’un projet réalisé en amont de la session, complétée par un entretien 
technique, un questionnaire professionnel, un questionnement à partir de production(s) si prévus au RE ; 

o les résultats des évaluations passées en cours de formation pour les seuls candidats issus d’un parcours de formation ; 
o un dossier professionnel dans lequel le candidat a consigné les preuves de sa pratique professionnelle, complété d’annexes si 

prévues au RE 

Afin d’attribuer le titre, un entretien final se déroule en fin de session du dernier CCP, et au vu du livret de certification. 

 

MODALITES D’OBTENTION D’UN CERTIFICAT COMPLEMENTAIRE DE SPECIALISATION (CCS)² 

 
Un candidat peut préparer un CCS s’il est déjà titulaire du titre professionnel auquel le CCS est associé. 

Il peut se présenter soit à la suite d’un parcours de formation, soit directement s’il justifie de 1 an d’expérience dans le métier visé. 
Pour l’obtention du CCS, le candidat est évalué par un jury composé de professionnels sur la base des éléments suivants : 

o une mise en situation professionnelle ou une présentation d’un projet réalisé en amont de la session, complétée par un entretien 
technique, un questionnaire professionnel, un questionnement à partir de production(s) si prévus au RE ; 

o les résultats des évaluations passées en cours de formation pour les seuls candidats issus d’un parcours de formation ; 

o un dossier professionnel dans lequel le candidat a consigné les preuves de sa pratique professionnelle, complété d’annexes si 
prévues au RE ; 

o un entretien final avec le jury. 
 

PARCHEMIN ET LIVRET DE CERTIFICATION 

 
Un parchemin est attribué au candidat ayant obtenu le titre complet ou le CCS. 

Un livret de certification est remis au candidat en réussite partielle. 

Ces deux documents sont délivrés par le représentant territorial compétent du ministère du Travail. 

 

² Le système de certification du ministère du Travail est régi par les textes suivants : 

- Code de l’éducation notamment les articles L. 335-5, L 335-6, R 335-7, R. 335-13 et R. 338-1 et suivants 

- Arrêté du 22 décembre 2015 relatif aux conditions de délivrance du titre professionnel du ministère chargé de l’emploi 

- Arrêté du 21 juillet 2016 (JO du 28 juillet 2016 modifié par l’arrêté du 15 septembre 2016) portant règlement général des sessions d’examen 

pour l’obtention du titre professionnel du ministère chargé de l’emploi 


